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En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Tanguay se termine le 8 juillet 2023. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-présidente de La Financière, il l’en avisera au plus 
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si 
le gouvernement ne nomme pas madame Tanguay à 
un autre poste, cette dernière sera réintégrée parmi le 
personnel du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Gouvernement du Québec

Décret 744-2018, 13 juin 2018
ConCernant l’octroi à la Ville de Québec d’une aide 
financière maximale de 7 586 251 $ pour la gestion d’une 
partie du Fonds de la région de la Capitale-Nationale au 
cours des exercices financiers 2018-2019 à 2021-2022

attendu que l’article 3.41.1 de la Loi sur le minis-
tère du Conseil exécutif (chapitre M-30) institue le Fonds 
de la région de la Capitale-Nationale ayant pour objet 
de contribuer au dynamisme, à la vitalité, au dévelop-
pement, à l’essor et au rayonnement de la région de la 
Capitale-Nationale;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.41.5 de cette loi, tel que modifié par l’article 190 de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant 
le domaine municipal et la Société d’habitation du Québec 
(2018, chapitre 8), le ministre responsable de la région 
de la Capitale-Nationale peut, à titre de responsable du 
fonds et afin d’appuyer le développement de la région de 
la Capitale-Nationale et de participer à son rayonnement, 
octroyer toute aide financière;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 3.41.5 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, tel 
que modifié par l’article 190 de la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant le domaine municipal 
et la Société d’habitation du Québec, le ministre peut, 

dans la mesure qu’il prévoit, permettre au bénéficiaire 
de l’aide de l’utiliser en dérogation à la Loi sur l’interdic-
tion de subventions municipales (chapitre I-15) et qu’il 
peut également, dans le cas de la Ville de Québec, lui 
permettre d’utiliser l’aide, non seulement sur son terri-
toire, mais sur l’ensemble du territoire de la région de la 
Capitale-Nationale;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.41.5.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, 
introduit par l’article 191 de la Loi modifiant diverses dis-
positions législatives concernant le domaine municipal 
et la Société d’habitation du Québec, le ministre peut, au 
moyen d’une entente déterminant le rôle et les respon-
sabilités de chacune des parties, déléguer la gestion de 
tout ou partie du fonds à la Communauté métropolitaine 
de Québec, à une municipalité, à tout organisme munici-
pal ou supramunicipal relevant d’une municipalité ou au 
conseil de bande d’une communauté autochtone;

attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable de la région de la Capitale Nationale à octroyer 
à la Ville de Québec une aide financière maximale de 
7 586 251 $ pour la gestion d’une partie du Fonds de la 
région de la Capitale-Nationale au cours des exercices 
financiers 2018-2019 à 2021-2022, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une entente de délégation substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

que le ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisé à octroyer à la Ville de Québec une 
aide financière maximale de 7 586 251 $ pour la gestion 
d’une partie du Fonds de la région de la Capitale-Nationale 
au cours des exercices financiers 2018-2019 à 2021-2022, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une entente de 
délégation substantiellement conforme au projet d’entente 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer
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